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 Instructions N°2 

      

 
 DROIT D'ACCES  

 
Instructions pour l'accès par les personnes concernées à leurs données 

personnelles détenues dans des fichiers par les services de l'administration  

 
 
1. Personnes habilitées à former une demande  
Le droit d'accès peut être exercé par une personne physique ou morale, un mineur ou un interdit 

capable de discernement sans le consentement du représentant légal.  

La personne peut désigner un mandataire. La consultation des données personnelles d'une personne 

décédée est parfois possible.  

Si une procédure civile, pénale, de juridiction administrative est en cours, la LPrD ne s'applique pas.  

 

2. La demande  
La demande doit contenir notamment les points suivants :  

 

a) la demande peut être effectuée par oral (au téléphone, au guichet, dans le bureau, chez le 

responsable du fichier) ou par écrit (par correspondance, remise des documents);  

b) la demande est adressée au responsable du fichier;  

c) la personne doit justifier de son identité (sans formalisme);  

d) en cas de données sensibles, le responsable vérifiera plus soigneusement l'identité de la 

personne;  

e) la demande devra être motivée (intérêt digne de protection) en cas de données archivées;  

f)  la demande peut porter sur le contenu ou seulement sur le caractère du fichier (but, base légale, 

liste des données enregistrées, participants, destinataires réguliers des données) (art. 19 al. 2 

LPrD);  

g) la demande peut porter sur un ou plusieurs fichiers du responsable des fichiers.  
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3. Les modalités de l'exercice du droit d'accès Canton de Fribourg Kanton Freiburg Autorité 

cantonale de surveillance en matière de protection des données Kantonale Aufsichtsstelle für 

Datenschutz  

 

Les modalités de l'exercice du droit d'accès sont les suivantes :  

 

a)  le droit d'accès porte sur les données contenues dans un ou des fichiers;  

b)  le droit d'accès porte aussi sur les données résultant d'un traitement;  

c)  le droit d'accès porte également sur les données d'un fichier non déclaré;  

d) dans les cas normaux, les renseignements sont donnés dans les 30 jours (délai d'ordre), sinon le 

responsable du fichier doit en avertir le requérant;  

e)  les renseignements sont en règle générale fournis par écrit sous forme de photocopies ou 

d'imprimés;  

f)  les renseignements peuvent être fournis par oral d'entente avec le responsable du fichier;  

g) les renseignements doivent être exacts et complets, y compris les données périmées qui auraient 

dû être détruites;  

h)  les renseignements doivent être donnés sous une forme compréhensible pour le destinataire;  

i)  en cas de données médicales dommageables pour la personne concernée, le droit d'accès peut 

s'exercer par le biais d'un médecin de confiance désigné par la personne concernée;  

j) l'exercice du droit est gratuit, sauf en cas d'abus (demandes réitérées à intervalles rapprochés de 

moins de 12 mois); la gratuité vaut aussi pour la consultation par l'intermédiaire d'un médecin;  

k) en cas de pluralité de participants au fichier, chaque participant peut donner accès à sa part du 

fichier; un organe peut être désigné pour assurer le droit d'accès sur l'ensemble du fichier;  

l) le droit d'accès porte aussi sur les données traitées par un tiers.  

 

Les documents sur l'exercice du droit d'accès d'une personne en particulier sont conservées dans son 

dossier et éventuellement archivés.  

 

4. Points particuliers  
Il convient de mentionner spécialement deux points à savoir les restrictions à l'exercice du droit 

d'accès et les notes personnelles :  

 

a) Les restrictions à l'exercice du droit d'accès ne sont possibles qu'exceptionnellement et pour des 

motifs contraignants qui doivent être indiqués au requérant, à savoir :  

> l'intérêt public (par exemple certaines informations se rapportant à une enquête en cours);  

> l'intérêt digne de protection d'un tiers (une personne autre que le requérant et le responsable du 

fichier, par exemple les descendants).  

b) Le droit d'accès ne s'exerce pas sur les notes personnelles, "pense-bêtes" à caractère 

intransmissible, qui ne servent ni de moyens de preuve ni à former l'opinion de celui ou de ceux 

qui traitent le dossier et qui ne restent pas dans le dossier. 

  

 


